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oup d’envoi : en
2013, M. Diarra
signe pour 4 ans avec

le Lokomotiv Moscou. En
2014,  invoquant notamment
une réduction de salaire im-
posée, il se considère libre de
s’engager ailleurs. Or selon
l’article 13 du règlement du
statut et du transfert des
joueurs (« RSTJ ») de la
FIFA, le contrat ne peut
prendre fin qu’à son
échéance ou d’un commun
accord.

En août 2014, le club solli-
cite donc devant la chambre
de résolution des litiges 
(« CRL ») de la FIFA la
condamnation du joueur à lui
payer une indemnité de
20.000.000 € : le motif de
rupture invoqué par M.
Diarra ne correspondant à
aucune des trois « justes
causes » permettant la rup-
ture anticipée et unilatérale
du contrat sans consé-

quences prévues par le RSTJ
(art. 14, 14 bis et 15), cette
rupture entraînerait l’obliga-
tion pour M. Diarra de payer
une indemnité à son ancien
club (art. 17.1) et  implique-
rait que son éventuel nou-
veau club soit responsable
conjointement et solidaire-
ment du paiement de cette
indemnité (art. 17.2).
M. Diarra se retrouve alors
au vestiaire, de nombreux
clubs craignant d’être tenus
d’un tel paiement s’ils le re-
crutent. 

Seul le Sporting du pays de
Charleroi (« SPC ») lui fait
une offre en 2015, sous
condition notamment d’une
confirmation écrite de la
FIFA et de l’Union royale
belge des sociétés de football
association  (« URBSFA »)
que le SPC ne serait pas tenu
d’un tel paiement, condition
qui n’a pu se réaliser du fait
des règles susvisées. 

Faute dans la surface selon le
joueur, qui assigne la FIFA et
l’URBSFA en paiement du
manque à gagner né de l’ap-
plication de ces règles.
Pénalty accordé par le tribu-
nal de commerce du Hainaut
qui rend en 2017 une déci-
sion favorable au joueur
mais, sur appel de la FIFA, la
cour d’appel de Mons solli-
cite, par question préjudi-
cielle, l’arbitrage vidéo de la
CJUE dont le premier avocat
général considère que les
règles en cause :
• peuvent « empêcher un
joueur d’exercer sa profes-
sion dans un club situé dans
un autre État membre ».
Néanmoins, l’objectif de 
« stabilité contractuelle dans
le secteur du football profes-
sionnel » constitue une rai-
son impérieuse d’intérêt gé-
néral qui pourrait justifier
une telle restriction mais les
règles visées sont dispropor-
tionnées au regard de cet ob-

jectif ;
• « affectent nécessairement
la concurrence entre les
clubs sur le marché de l’ac-
quisition des joueurs profes-
sionnels », « en limitant la
capacité des clubs à recruter
des joueurs » et constituent
donc une restriction de
concurrence par objet.

Suite page 6

Affaire Lassana Diarra, vers un nouvel
arrêt Bosman ?
Le premier avocat général de la Cour de Justice de l’Union Européenne (« CJUE ») a
présenté le 30 avril 2024 ses conclusions sur renvoi préjudiciel dans le litige opposant le
footballeur Lassana Diarra à la FIFA. Retour sur un match disputé.

Par Alban BENNACER

Avocat au Barreau de Paris -

Mandataire sportif

Droit du sport - droit du travail |

Strategos Avocat
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Par conséquent, les articles
45 et 101 du traité sur le
fonctionnement de l'Union
européenne (« TFUE »), re-
latifs respectivement à la
libre circulation des tra-
vailleurs et à l’interdiction
des ententes anticoncurren-
tielles, s’opposent à leur ap-
plication.
Ces conclusions ne lient tou-
tefois pas la Cour (voir
CJUE, 21 déc. 2023,
European Superleague
Company, C‑333/21), qui
pourrait considérer que les
règles litigieuses ne sont pas
contraires à l’article 45 du
TFUE si la FIFA et
l’URBSFA la convainquent
qu’elles sont proportionnées
à l’objectif de stabilité
contractuelle, ou encore
constater l’existence d’une

restriction de concurrence
non pas par objet mais par ef-
fet, ce qui impliquerait un
examen, supplémentaire, de

ces effets (CJUE, 28 fév.
2013, OTOC, C‑1/12). 

Le coup de sifflet final n’a

donc pas retenti et la décision
de la CJUE est particulière-
ment attendue.

Affaire Lassana Diarra, vers un nouvel arrêt
Bosman ?
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Lassana Diarra en 2013 sous les couleurs du Lokomotiv Moscou
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